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	Notice d'information à l’attention des bénéficiaires potentiels du
Type d’Opération 23.1 DU PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT RURAL
 MIDI-PYRENEES 2014 – 2022
Aide exceptionnelle de trésorerie suite à catastrophes naturelles 
survenues en 2024
Veuillez lire attentivement cette notice avant de remplir le formulaire de demande de subvention.
Si vous souhaitez des précisions, contactez LA REGION
service instructeur de cette mesure.


	IMPORTANT
Votre dossier de demande d'aide doit avoir été envoyé à la Région avant le 07 mai 2025 (cachet de la poste faisant foi). En dehors de cette période aucun dossier ne pourra être pris en compte.
La date de dépôt est la date d’envoi de la demande d'aide à la Région (cachet de la poste faisant foi).


	- Précisions sur le formulaire à compléter


Vous devez remplir le formulaire de demande d’aide accompagné de ses annexes et des pièces justificatives, dont vous adresserez ou déposerez un exemplaire papier original auprès du service instructeur, guichet unique de ce dispositif à l’adresse suivante : 
Mme la Présidente de la Région Occitanie
Site de Toulouse
Direction de l'Economie Locale, du Tourisme, de l'Agriculture et de l'Alimentation 
22 Boulevard du Maréchal Juin, 31400 Toulouse
Rubrique « Type de bénéficiaire » :
Le critère « de taille PME » ne s’applique que pour les sociétés coopératives agricoles (SCA) et ne s’applique pas aux agriculteurs.
Pour la prise en compte de l’activité, la coopérative peut solliciter une aide si son siège social se situe dans le zonage couvert par un arrêté ISN, et si son activité ou une partie de son activité concerne la ou les productions désignées formellement.
Rubrique « Jeunes agriculteurs ou nouveaux installes » :
La demande d’aide concerne un jeune agriculteur ou un nouvel installé de moins de 5 ans : Date d’installation de moins de 5 ans à la date d’envoi de la demande. 
La bonification peut être octroyée dans le cadre d’une exploitation individuelle, ou dans un cadre sociétaire, si un des associés est installé depuis moins de 5 ans. 
Rubrique « Production concernée par une perte d’au moins 30% » :
· Si vous êtes pluri-sinistré, une seule demande d’aide peut être déposée par exploitation et par production.
Vous devez dans cette rubrique indiquer la production pour laquelle vous effectuez la demande d’aide, et attester en cochant la case correspondant à votre situation, que vous atteignez le niveau de production minimum fixé pour être éligible à la mesure.
Attention : Vous devez remplir des conditions spécifiques en fonction de votre production : cf. localisation des pertes de production page 3 du formulaire.

Le niveau de production minimum équivaut à la taille minimale de la culture sinistrée au sein de l’exploitation.

Ex. : Si sur la commune concernée par un arrêté ISN qui cite la cerise et l’abricot comme culture sinistrée : 

- une exploitation n’ayant qu’un seul hectare de cerises n’est pas éligible.

- une exploitation ayant un hectare de cerises et un hectare d’abricot est éligible
- une exploitation ayant un hectare de cerises (culture couverte par l’arrêté ISN) et un hectare de noyers (culture non couverte pas un arrêté ISN) n’est pas éligible.
· Si vous êtes en production apicole, l’atteinte du seuil minimal sera vérifiée à partir de votre déclaration 2024 sur le Télérucher. 

· Si vous êtes en polyculture, poly élevage ou exploitation mixte culture-élevage : il est possible de cumuler deux productions afin d’atteindre le seuil d’éligibilité.

Ex. : En 2024, votre exploitation compte 1,5 ha de noisetiers et votre cheptel ovins compte 70 brebis ayant agnelé.

· Production 1 (Noisetier) = 1,5 ha sur les 2 ha de taille minimale à atteindre pour être éligible 

                                                    = 75 % du seuil ( manque 25%

· Production 2 (Brebis) = 70 brebis sur les 90 brebis taille cheptel minimal à atteindre pour être éligible

                                 = 77,8 % du seuil ( comble les 25% manquants 

( L’exploitation mixte atteint donc le seuil d’éligibilité. 

Attention, nous vous rappelons que la perte de 30% de production ne se calculera que sur une seule production
Rubrique « Caractéristiques de votre exploitation » 
Cette rubrique vous permet d’indiquer la commune concernée, pour que nous puissions vérifier votre éligibilité. 
Rubrique « localisation des pertes de production 30% » :
Si vous sollicitez une aide au titre d’une production végétale, elle doit avoir été reconnue comme sinistrée sur la commune où au moins une de vos parcelles dédiées à cette production est localisée. La liste des productions et des communes sinistrées figure dans l’annexe 1 de l’appel à candidature. 
· Pour les productions végétales ou apicole, l’attribution de l’aide est conditionnée à la survenue d’un aléa climatique en 2024 sur une production de l’exploitation ayant été reconnu par un arrêté ministériel ou préfectoral. L’arrêté définit les communes éligibles et les cultures concernées. 
Vous devez ainsi vous référer à la liste des communes et des productions éligibles en annexe 1 de l’appel à candidature du 7 avril 2025. 
Pour être éligible, vous devez :
· Atteindre la superficie ou le seuil de production minimal pour cette production,
· Et avoir au moins une parcelle de la production concernée dans une des communes listées dans cette annexe.
· Si vous êtes dans cette situation, vous devez cocher la case correspondante
· Pour les productions apicoles : 
Les justificatifs à fournir permettant d’apprécier la perte de 30% pourront être :

· Soit le cahier de rucher ou cahier de miellerie
· Soit les factures de livraison ou tout autre document permettant d’apprécier le volume de production par année. 
· Pour les productions animales, l’attribution de l’aide est conditionnée à l’impact en 2024 de la MHE ou la FCO. Toutes les communes d’Occitanie sont éligibles pour le motif des affections sanitaires touchant les élevages bovins, ovins et caprins. 
Pour être éligible, vous devez :
· Atteindre le seuil de production minimal,
· Produire un document officiel reconnaissant que votre cheptel a contracté une de ces affections. Les documents recevables sont précisés dans l’annexe « foyer concerné affection sanitaire ».
· Si vous êtes dans cette situation, vous devez cocher la case correspondante
· Pour les sociétés coopératives agricoles :
·  Il n’y a pas de seuil de production minimal,
·  La perte de production se calcule sur une seule activité.
Rubrique « A remplir pour les jeunes agriculteurs et nouveaux installés de moins de 5 ans » :
Si vous êtes jeune agriculteur ou installé depuis moins de 5 ans, vous devez indiquer la date de votre installation et fournir l’attestation d’affiliation à la MSA indiquant votre date d’installation. Cette condition vous permet de bénéficier d’une bonification de 2000€. 
Si vous êtes nouvel installé au sein d’un GAEC, une bonification peut être accordée à la demande d’aide déposée par le GAEC. La vérification sera faite avec les statuts du GAEC et la mention de votre date d’installation dans cette rubrique.   
- Précisions sur lES annexeS à compléter
I. Annexe « CULTURE CONCERNEE ALEA »
L’annexe vous indique quelles sont les productions qui ont été déclarées sinistrées, et à la suite de quel aléa. Vous devez indiquer la commune concernée, et attester de l’atteinte du seuil d’éligibilité. 
II. Annexe « PV_CALCUL_PERTE PRODUCTION »
Cette annexe concerne uniquement les productions végétales ou apicoles. 
Productions végétales : les modalités sont calquées sur les procédures ISN de l’Etat sur la base de tout document probant attestant du niveau de production et des surfaces mobilisées (voir liste des pièces justificatives page 5 du formulaire). 
Pour chaque campagne de production, vous devez : 
· Confirmer avoir mis en production la culture concernée par l’aléa, 
· Indiquer la surface mise en production
· Indiquer la quantité valorisable récoltée
· Et indiquer le rendement calculé avec ces données.  
Calcul de la perte de production :
Selon votre situation, vous pouvez opter pour un des trois choix proposés pour la définition de la période de référence. Les trois choix sont détaillés page 2 de l’annexe. 
Une fois votre choix effectué, vous devez remplir l’encart page 3 qui permettra de calculer le pourcentage de perte de production et ainsi votre éligibilité. Un exemple est à votre disposition. 
· Pour les jeunes agriculteurs et nouveaux installés de moins de 5 ans  
Dans le cas où vous êtes installé depuis moins de 3 ans et que vous estimez avoir perdu au moins 30% par rapport à vos prévisions de production, en l’absence de référence historique : 

1. Veuillez remplir uniquement la ligne correspondant à la campagne 2024 (surface en production, quantité valorisable récoltée, rendement) ;

2. Veuillez fournir votre document mentionnant la production prévisionnelle au moment de votre installation si vous en possédez un ;

3. Lors de l’instruction de votre dossier, le service instructeur s’appuiera sur des références départementales (en cours de transmission par les territoires). 

· CHOIX  3 - POUR LES CULTURES AYANT SUBI PLUSIEURS ALEAS SECHERESSE ET GEL (cas de l’arboriculture et de la viticulture dans certains départements) : calcul de la perte selon l’année normale retenue pour le département 
Ci-dessous la liste des millésimes retenus, par département : 
· Aveyron : Millésime 2020
· Gers : Millésime 2020
· Haute-Garonne : Millésime 2020
· Lot : Millésime 2020 
· Tarn : Millésime 2020
· Tarn et Garonne :  Millésime 2020
III. Annexe FOYER CONCERNE AFFECTION SANITAIRE
· Vous devez indiquer dans cette annexe que votre cheptel a été reconnu foyer MHE ou FCO. Vous devez indiquer par quels moyens cette reconnaissance est confirmée, à savoir :

· Soit une attestation de l’administration (arrêté préfectoral de déclaration d’infection (APDI) datée de 2024)

· Soit une attestation du GDS établissant la présence en 2024 du virus FCO ou MHE au sein de votre cheptel 

Que vous joindrez au dossier. 

· Vous devez reporter le taux de perte indiqué dans l’attestation fournie par votre EDE. Le calcul du taux de perte est explicité par production dans l’annexe.  

· Dans le cas où votre EDE ne vous a pas fourni l’attestation lors du dépôt de votre demande, veuillez indiquer dans la 3ème colonne du tableau : « transmission de l’attestation par l’EDE à la Région ». 
IV. Instruction Outil Calcul Taille Entreprise : à remplir uniquement pour les sociétés coopératives agricoles
Cette annexe a pour but de vérifier que la société coopérative agricole est de taille PME. Il vous faut compléter les trois onglets dédiés. Vous ne devez joindre au dossier de demande que l’onglet synthèse. 
	- Suite de la procédure


Dépôt du dossier
Vous devez remplir le formulaire de demande d’aide accompagné de ses annexes, dont vous déposerez un exemplaire original auprès de la Région, guichet unique de ce dispositif. 
Le montant de l’aide forfaitaire qui peut être accordée est prévisionnel. En cas de demandes supérieures à l’enveloppe disponible, un coefficient stabilisateur sera appliqué de manière uniforme à l’ensemble des demandes.  
Le dépôt d'une demande, puis la réception par le porteur de projet d'un accusé de réception de la demande d'aide ne présage en rien de l'éligibilité de la demande, et ne garantit donc en rien une issue favorable à la demande d'aide.
Paiement/ versement de la subvention
Le formulaire de demande d’aide vaut demande de paiement de la subvention. 
	 - Les contrôles et les conséquences financières en cas de non-respect de vos engagements


Le contrôle porte sur tous les renseignements fournis et sur les engagements. Le contrôleur doit vérifier la véracité des éléments indiqués dans le formulaire de demande d’aide et le respect des engagements. En cas d’anomalie, le bénéficiaire est informé et est amené à présenter ses observations.
Le contrôle administratif consiste à l’analyse, par le service instructeur de votre demande de paiement et des justificatifs que vous aurez joints à cette demande.
Il vérifie par exemple :
-  la conformité du projet réalisé, par rapport à celui prévu,
-  la cohérence des différentes pièces présentées,
-  la conformité entre les dates auxquelles les dépenses ont été encourues (justifiées par des pièces probantes) et la période d'éligibilité des dépenses fixée dans la décision d'attribution de l'aide,
- le lien effectif entre les dépenses présentées et la réalisation de l'opération (aucune dépense non nécessaire à la réalisation de l'opération ne sera retenue).
Enfin, l’administration peut procéder, chez certains bénéficiaires, à un contrôle approfondi, après information du bénéficiaire 48h à l’avance.
Le contrôle approfondi porte sur tous les renseignements fournis et sur vos engagements. Le contrôleur doit vérifier l’exactitude des éléments indiqués dans les formulaires de demande d’aide et de demande de paiement et le respect des engagements et des attestations sur l’honneur.
Le contrôleur vérifie par exemple :
-  la conformité du projet réalisé avec le projet initial,
-  la comptabilité de la structure,
- les relevés de compte bancaire,
- les bons de commande, ordres de service, bon de livraison,
- en cas de frais de personnel : tout document permettant de reconstituer le temps de travail consacré à l’action,
- pour les bénéficiaires soumis au code des marchés publics ou pour les organismes reconnus de droit public au sens de l'ordonnance n°2015-899 du 25/07/2015, les documents nécessaires à la vérification du respect des règles applicables en matière de commande publique,
- les justificatifs correspondants à vos engagements et attestations sur l’honneur.
En cas d’anomalie constatée, vous êtes informé et vous êtes en mesure de présenter vos observations.
ATTENTION :
· Le refus de contrôle fait l’objet de sanctions.
· En cas d’irrégularité, de non-conformité de la demande ou de non-respect de vos engagements, le remboursement total ou partiel des sommes perçues pourra être exigé, éventuellement assorti d'intérêts et de pénalités financières.
	 - Publicité de l’aide européenne


En application des dispositions de l’article 13 du règlement (UE) n° 808/2014 du 17 juillet 2014 et du règlement (UE) n° 669/2016, le bénéficiaire d'une aide du FEADER doit informer le public du soutien financier de l'Union Européenne.
	- Traitement de l’information


Les informations recueillies font l’objet d’un traitement informatique destiné à instruire votre dossier de demande d’aide publique. Les destinataires des données sont le Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Forêt, l’Agence de Services et de Paiement et la Région Occitanie. Conformément à la loi « informatique et libertés »              n° 78-17 du 6 janvier 1978, vous bénéficiez d’un droit d’accès et de rectification aux informations qui vous concernent. Si vous souhaitez exercer ce droit et obtenir communication des informations vous concernant, veuillez-vous adresser à la Région.
	 - Coordonnées du service instructeur


REGION OCCITANIE
SITE DE tOULOUSE
Direction de l'Economie Locale, du Tourisme, de l'Agriculture et de l'Alimentation 
22, boulevard du maréchal Juin
                                                                                     31406 toulouse cedex
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